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Listes des abréviations

ASBC :	 	 Agents de Santé à Base Communautaire
AT : 	        	  	 Assistance technique 
CAFOC-TS : 	 Coalition Afrique de l’Ouest et du Centre 
			   sur le Travail du Sexe
CCM : 		  Country Cordinating mechanism
CRG TA : 		  Community, Rights & Gender Technical 
			   Assistance
CS4ME		  Global Civil Society for Malaria Elimination
CTSS : 		  Comité Technique de suivi Stratégique 
DH :	           		 Droits Humains
DRAF-TB :		  Dynamique de la Réponse d’Afrique 
			   Francophone sur la tuberculose 
HSH :           		 Hommes ayant des rapports Sexuels avec 
			   d’autres Hommes
MILDA :		  Moustiquaires Imprégnés d’Insecticide à 
			   Longue durée d’Action 
OCASS : 		  Observatoire Citoyen sur l’Accès aux 
			   Services des Santé 
ODD : 		  Objectifs de Développement Durable 
OSC : 		  Organisation de la Société civile
PRF : 	           		 Plateforme Régionale Afrique Francophone 
PS : 	            		 Professionnels de Sexe
PVVVH : 	  	 Personne vivant avec le VIH
RAME : 	  	 Réseau d’Accès aux Médicaments Essentiels 
RAP+ AO :	  	 Réseau Africain des Personnes vivant avec 
			   le VIH en Afrique de l’Ouest 
RMAP+ : 		  Réseau Malien des Associations de 
			   Personnes vivant avec le VIH
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RSS/C : 		  Renforcement des Systèmes de 
			   Santé/Communautaire
SCAC :		  Service de Coopération et d’Action Culturelle
TB :			   Tuberculose
TS : 	           	 	 Travail (leuses) de Sexe
TSM : 	            	Technical Support Mechanism
VIH : 			  Virus de l’Immunodéficience Humaine
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Introduction
Du 27 au 29 novembre 2019 le 
Réseau d’Accès aux Médica-
ments Essentiels (RAME) a or-
ganisé à Ouagadougou à Palace 
Hôtel un forum sous régional sur 
l’assistance technique à la so-
ciété civile en Afrique de l’Ouest 
et du Centre francophone.

Ce forum se tient dans un con-
texte de pluralité d’offres d’as-
sistance technique, le besoin 
de faire tirer le maximum de 
bénéfices de cette offre par la 
société civile et le démarrage 
d’un nouveau cycle de finance-
ment par le Fonds mondial de 
lutte contre le sida, le paludisme 
et la tuberculose.  Il fait suite à 
un autre forum organisé en 2017 
sur l’assistance technique par la 
Plateforme Régionale Afrique 
Francophone sur la question.

 
Il avait pour objectif global 

d’orienter les financeurs et les 
fournisseurs d’assistance tech-
nique sur les réformes néces-
saires aux dispositifs actuels 
pour permettre à la société civi-
le de jouer pleinement son rôle 
dans le prochain cycle de fi-
nancement du Fonds mondial et 
l’atteinte des objectifs sanitaires 
de 2030. 

Le forum a regroupé des par-
ticipants de plusieurs profils  : 
représentants de faitières d’or-
ganisations de la société civile, 
d’initiatives d’appui à la société 
civile, de fournisseurs et de 
bénéficiaires d’assistance tech-
nique.

Le présent rapport vise à faire 
une synthèse du déroulement, de 
la méthodologie, des principaux 
points de discussion et des résul-
tats de ce forum.
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Cérémonie d’ouverture

Etaient présents à la cérémonie d’ouverture de la session :

•	 Pr NYAMBA Pascal, Président du CCM Burkina, Président de 
la Circonscription Afrique de l’Ouest et du centre

•	 Dr TRAORE Corneille, Chargé de mission, Représentant Mme 
le Ministre de la santé du Burkina Faso ;

•	 Simon KABORE, Directeur Exécutif Régional du RAME

                                                                               
M. Simon Kaboré après avoir souhaité la bienvenue aux partici-
pants les a remerciés pour leur présence malgré le contexte de 
fin d’année et la situation sécuritaire dans les différents pays. Il a 
remercié les différents partenaires du RAME dont le Fonds Mon-
dial, le Ministère de la santé du Burkina Faso et Back up santé de 
la GIZ. Il a par la suite rappelé le contexte d’organisation du forum 
qui succède à un forum organisé en 2017 sur l’assistance technique. 

Le Pr NIAMBA Pascal s’est dit honoré d’être associé à ce forum 
dont il trouve opportune l’organisation dans ce contexte de lance-
ment d’un nouveau cycle de financement et au regard des résultats 
de l’évaluation de la performance des subventions.  Il a encour-
agé les participants à formuler des recommandations pertinentes 
et promis de les faire prendre en compte pour une bonne mise en 
œuvre des subventions.

Dr TRAORE Corneille a excusé Mme La Ministre de la santé pour 
son absence avant de livrer son message. 
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Il a rappelé le rôle important de 
la Société Civile à laquelle le 
Ministère de la Santé recourt pour 
lever des barrières d’accès à la santé 
par les populations et les différentes 
contributions du RAME dont l’Ob-
servatoire citoyen sur l’accès aux 
services des santé (OCASS) et la 
Plateforme Régionale Afrique Fran-
cophone. Il a par la suite procédé à 
l’ouverture du forum. 

Il faut noter le passage du Ministre 
de la santé aux cours des travaux de 
la première journée pour encour-
ager et dire son attachement à la 
société civile et au RAME pour sa 
contribution aux objectifs de santé 

au Burkina Faso.

Méthodologie d’animation

L’animation de l’atelier a consisté 
en des présentations suivies de dis-
cussions et de travaux de groupes.

Les présentations avaient pour ob-
jectif d’apporter des informations 
sur le Fonds Mondial, l’assistance 
technique, la situation épidémi-
ologique des 03 maladies pour per-
mettre la réflexion dans les travaux 
de groupes.
 
La méthodologie d’animation a été 
participative.
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Les ateliers ont été cadrés par des présidents et des rapporteurs 
choisis parmi les participants.  Des responsables de veille théma-
tique ont également été désignés veiller à la prise en compte de ces 
thématiques dans les discussions et faire des rapports par rapport à 
leur thématique :

1.	 VIH, Tuberculose (TB), 
2.	 Professionnels de Sexe (PS), Renforcement des 
3.	 Systèmes de Santé/Communautaire (RSS/C), Hommes ayant 

des Relations Sexuels avec des Hommes (HSH), 
4.	 Droits Humains (DH).

Blocs thématiques abordés

Les thèmes suivants ont été abordés lors du forum :
•	 Enjeux et défis sanitaires en Afrique Francophone
•	 Enjeux et défis liés au Fonds Mondial
•	 Opportunités d’assistance technique 
•	 Implication de la société civile dans l’élaboration des pro-

grammes de santé
•	 Evidence sur l’assistance technique à la société civile
•	 Réflexion sur les problématiques liées à l’assistance technique
•	 Identification des besoins d’assistance technique  
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Thème 1 : 
 Enjeux et défis sanitaires en 

Afrique francophone



Page 11 | Rapport de synthèse

Thème 1 : 
 Enjeux et défis sanitaires en 

Afrique francophone

Ce thème a été traité à travers les sous-thèmes suivants :

•	 Situation épidémiologique et traitement contre le VIH, palud-
isme et TB en Afrique   francophone

•	 Objectif 3 des Objectifs de Développement Durable (ODD)  : 
Situation en Afrique francophone

La situation épidémiologique de la tuberculose a fait ressortir entre 
autres une hausse de la mortalité, l’augmentation des cas manquants 
au traitement, une inégalité d’accès aux soins (entre les hommes 
et les femmes/entre les personnes séropositives et les personnes 
séronégatives, problèmes de financement, etc.
 
Une des raisons de cette situation est la faible implication de la so-
ciété civile due à l’hyper médicalisation de la maladie. 

Des initiatives d’appui à la société civile dans le domaine de la 
tuberculose dont la Dynamique de la Réponse d’Afrique Franco-
phone sur la tuberculose (DRAF-TB) et le projet RECAP TB en 
Afrique Occidentale et du Centre ont été créés.

Les défis qui se présentent à la société civile dans le contexte actuel 
sont : 
•	 Relever sa contribution à la lutte contre la tuberculose (proposer 

des approches innovantes surtout à l’occasion du nouveau cycle 
de financement,

•	 Proposer des moyens de financement innovants au regard de la 
faible contribution financière de nos Etats au financement des 
programmes de lutte contre la tuberculose

Par rapport au paludisme on note une croissance des cas entre 2016 
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et 2017, une concentration des cas et des décès en Afrique subsaha-
rienne, une diminution des financements en direction des pays les 
plus touchés et un faible financement domestique. Un des résultats 
positifs de la lutte contre le paludisme est l’augmentation du nom-
bre de ménages ayant accès au MILDA entre 2010 et 2017.

Un des principaux points de discussion en rapport avec le palud-
isme a été le rôle des partenaires dans le choix des stratégies de lutte 
(Lutter contre le vecteur ou agir sur l’environnement).

La société civile doit:
 
•	 Plaider pour l’accroissement des financements ;
•	 Veiller sur la disponibilité des intrants ;
•	 Participer au rapprochement des services de prévention et de 

traitement des populations ;
•	 Promouvoir de bonnes pratiques en matière de prévention du 

paludisme.

La situation des Objectifs de Développement Durable (ODD) en 
Afrique francophone faite par la Directrice de l’équipe santé de 
l’USAID a rappelé le rôle important de la société civile dans la 
définition des ODD et le focus mis sur les droits humains et les 
groupes vulnérables et marginalisés. Cependant on note une faible 
coordination de la société civile dans les pays.
 
Pour jouer pleinement son rôle dans l’atteinte des ODD, la société 
civile devra se coordonner, aborder les problèmes de manière holis-
tique (Par exemple comment ceux qui travaillent dans la santé ma-
ternelle et ceux qui travaillent dans le paludisme peuvent se coor-
donner), jouer un rôle de veille (faire en sorte que le gouvernement 
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respecte ses engagements, par exemple le cas des Agents de Santé 
à Base Communautaire (ASBC) au Burkina Faso qui ne sont pas 
régulièrement payés).

Elle doit profiter de l’environnement favorable (liberté de parole 
dans les pays, agenda 2030 du développement durable). 
Pour bénéficier d’un appui de l’USAID la société civile est invitée 
à institutionnaliser sa collaboration avec le gouvernement et faire 
prendre en compte ses besoins dans les plans stratégiques nationaux. 
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Thème 2 : 
Enjeux et défis liés au Fonds 

Mondial 
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Thème 2 : 
Enjeux et défis liés au Fonds 

Mondial 

Ce thème a consisté essentiellement en la présentation du nou-
veau cycle de financement du Fonds mondial qui n’a pas connu de 
changements majeurs comparativement aux cycles antérieurs.
 
Les discussions ont porté sur la faible implication des populations 
clés dans le processus, la faible implication de la société civile 
après la phase d’élaboration de la demande, notamment la budgé-
tisation et le Grant-making (élaboration des subventions) au cours 
desquelles elle est exclue et où ses besoins sont supprimés.  

Pour une bonne prise en compte des besoins de la société civile 
dans le nouveau mécanisme de financement la société civile doit :

•	 Avoir un cadre unique de coordination de sa participation à l’en-
semble du processus

•	 Établir en amont du dialogue pays, ses besoins en assistance 
technique sur tout le processus

•	 Évaluer les besoins en termes de renforcement des systèmes 
communautaires, et de droits humains et genre

•	 Rester mobilisé jusqu’à l’étape du Grant-making où ses acquis 
sont le plus souvent supprimés

Un des défis qui restent à relever pour réussir à remplir ces condi-
tions est la mobilisation des ressources pour soutenir l’engagement 
des acteurs de la société civile sur l’ensemble des processus. Des 
exemples de cas, où des organisations ont mutualisé leurs ressourc-
es internes dans ce sens ont été donnés.

L’expérience du Burkina Faso dans la coordination de l’assistance 
technique pays et la participation de la société civile a été présentée 
dans le cadre de ce thème. 
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Cette demande d’assistance technique visait à mettre en œuvre une 
recommandation de la circonscription Africaine qui est de « Pro-
mouvoir la coordination et l’alignement des interventions dans les 
pays afin que l’appui technique réponde avec efficacité et durable-
ment aux besoins des pays » 

Pour ce faire il a fallu élaborer un plan consolidé d’assistance tech-
nique du pays avec la participation des différents acteurs, dont la 
société civile.  

L’implication de la société a été assurée à travers sa participation 
aux activités suivantes : 
•	 Engagement dans les activités du CTSS ;
•	 Elaboration des plans/Cadres stratégiques ;
•	 Identification des besoins d’assistance technique au niveau des 

récipiendaires principaux ;
•	 Atelier/Dialogue avec les acteurs de la société civile et les pop-

ulations clés sur le processus d’élaboration des demandes de fi-
nancement consensuelle : 

•	 Etablissement des subventions.

Les défis liés à cette expérience sont la transmission des requêtes 
d’AT dans les délais, la disponibilité des meilleurs consultants, la 
cohérence de l’AT, la Participation effective des acteurs.

“
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Quelle assistance 
technique pour une 

contribution efficace 
de la société civile 
aux objectifs sani-

taires de 2030.

“
“
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Thème 3 :
 Opportunités d’Assistance 

technique
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Thème 3 :
 Opportunités d’Assistance 

technique
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Synthèse par dispositif d’assistance technique

Initiatives Définition/domaines 
de compétence

Comment la société doit 
s’y prendre pour avoir 
accès

TSM ONUSIDA Couvre tous les do-
maines du VIH/SIDA

Etapes concernées  : 
demande de finance-
ment au FM pour le 
moment et le PEP-
FAR (mais concernera 
aussi la mise en œuvre 
des subventions

L’accent a été mis sur 
le partenariat pour la 
pérennité, pour har-
moniser et éviter les 
doublons.

TSM finance les ap-
puis techniques à fort 
impact, qui permet-
tent un changement 
mesurable.
Tous les pays sont éli-
gibles.
Consultants nation-
aux et internationaux 
engagés

L’ONUSIDA est proche de 
la société civile et il ne faut 
pas hésiter à l’approcher 

Possibilité de s’inscrire 
sur la plate-forme com-
me consultant sur le lien 
https://www.surveymon-
key.co.uk/r/Q7269SC et de 
demander une assistance 
technique en soumettant 
des termes de référence au 
bureau pays de l’ONUSIDA 

Nécessité d’avoir un plan 
national d’appui technique 
pour bénéficier de l’appui 
de l’ONUSIDA
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Back up Santé/
GIZ

04 domaines d’inter-
vention  : les CCM, 
RSS/RSC, gestion des 
subventions, droits 
humains et égalité des 
sexes

Modes d’AT  : mode 
consultants (mise à 
disposition de con-
sultant) et mode pro-
jet (élaboration et fi-
nancement de projet)

Bénéficiaires : tous les 
bénéficiaires des sub-
ventions du FM

L’accès à l’assistance tech-
nique de BACKUP part de 
discussions préalables sur la 
définition des besoins.

L’organisation est ensuite 
invitée à soumettre une de-
mande selon les formulaires 
de BACKUP Santé. (Back-
up-CM_application-fr)

Fonds Mondial Le CRG TA est un 
dispositif d’assistance 
technique du Fonds 
Mondial

Deux types d’AT  :  de 
courte durée (pas au-
delà de 30 jours) et AT 
à long terme

Domaines concernés 
:  dialogue pays, étab-
lissement de la de-
mande de subvention, 
mise en œuvre

Toutes les organisations 
de la société civile peuvent 
bénéficier de l’AT

S’assurer que la demande 
d’AT est liée au processus 
du FM

S’assurer que la demande 
est liée à une subvention en 
cours
S’assurer que d’autres parte-
naires ne livrent pas l’AT 
demandée
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Domaines non éligi-
bles  :  Renforcement 
organisationnel

Thèmes  : genre, bar-
rière aux droits hu-
mains, intervention en 
contexte difficile, pop-
ulations clés

Procédures de 
déploiement  : récep-
tion de la demande, 
analyse, élaboration 
des TDR, identifica-
tion du prestataire 
d’AT (sélection de 
consultants), livrables.

C ondit ions/moti fs 
de rejet  :  non alignée 
avec une subvention, 
cohérence avec AT 
déjà fournie dans le 
pays, 

L’Afrique francophone 
n’exploite pas beau-
coup cette opportunité                                                                                            

Le moment de formuler des 
demandes d’AT est oppor-
tun  : cycle de financement 
à venir

Passer par la PRF pour 
avoir des informations pour 
les demandes d’AT 

Un outil d’évaluation 
e-CAT Fonds Mondial est 
disponible au niveau de la 
PRF (www.prf-fondsmon-
dial.org/ecat).
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Initiative 5 % L’initiative 5 % passera 
à 09 % de la contribu-
tion de la France au 
Fonds mondial mais 
gardera la même ap-
pellation 

Types de projets sou-
tenus  :  assistance 
technique, projets 
d’intervention et 
projets de recherche 
opérationnelle

Critiques de la société 
civile : 

Manque/faible retour 
vers les demandeurs 
non retenus dans le 
traitement des de-
mandes
Points focaux dans les 
pays difficilement ac-
cessibles 

Observation faite par 
Initiative 5% : il y a de 
demandes concernant 
le paludisme

Plusieurs canaux 
d’accès :
•	 Canal 1 : assis-

tance technique
•	 Canal 2 : projets 

d’intervention 
et de recherche 
opérationnelle

•	 Canal projet pilote
Pour le canal 1 :

•	 Remplir le for-
mulaire de 03 à 4 
pages.

•	 L’envoyer aux 
SCAC des ambas-
sades de France 

•	 SCAC contacte 
le-la chargé-e de 
projet à Expertise 
France

•	 Des avis sont de-
mandés au CCM, 
à l’équipe pays du 
fonds mondial

•	 Dossier soumis à 
la fin au comité 
de pilotage de 
Initiative 5% qui 
délibère
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Thème 4 :  

l’implication de la société 
civile dans l’élaboration des 

programmes de santé     
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Ce point a été animé par des représentants d’organisations à travers 
leurs expériences dans l’implication de la société civile dans les 
processus des plans stratégiques nationaux et dans les processus du 
Fonds Mondial dans leurs pays respectifs. 

Expérience de Positive Generation (Cameroun)    

Points forts  	
•	 La participation de la société civile est plus accentuée dans le 

FM que dans l’élaboration des autres plans stratégiques. 
•	 Dans le cadre du FM, la participation de la société civile est 

structurée. Cela a été possible à travers une concertation de la 
société civile pour désigner ses représentants.

Difficultés
•	 La société civile rencontre des difficultés pour assurer financière-

ment la participation de ses représentants.
•	 Rivalités entre les organisations de la société civile ce qui joue 

sur la qualité de sa participation 

Points faibles/points à corriger
•	 La participation de la société civile dans le plan stratégique n’est 

pas structurée.
•	 Participation sélective : participation juste aux aspects commu-

nautaires du plan stratégique, non-participation au Grant-mak-
ing du Fonds Mondial ou sur des questions de prise en charge 
médicale

Expérience du RMAP+ (Mali)

Points forts
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La société civile au Mali est impliquée dans tout le processus du 
plan stratégique national  (conception, mise en œuvre et suivi) de 
même que dans le processus du Fonds Mondial. Pour preuve le 
RMAP+ a été sous bénéficiaire des subventions FM.

Difficultés
La Société civile a du mal à se positionner comme acteur clé malgré 
son rôle dans le traitement des PVVVH

Un accompagnement timide du ministère de la santé

Expérience de BLETY (Côte d’Ivoire)
Points forts
La société civile est incontournable dans toute prise de décision en 
CI mais cette implication s’est faite de manière progressive. 
Au début la société civile était juste consultée pour avoir des infor-
mations.
Dans le dernier plan stratégique, les propositions de la société civile 
ont été retenues. Elle a participé à la revue du plan stratégique. L’in-
tégration de la société civile dans le processus du Fonds Mondial a 
obéi au même cheminement.

Difficultés 
La division au sein de la Société civile.
De nos jours la société civile parle d’une même voix à travers la 
plate-forme de la société civile.

Points Faibles
La participation des populations clés à l’intérieur de la société ci-
vile (certaines organisations de la société civile sont frileuses à tra-
vailler avec les populations clés)
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Expérience du Niger  
Points forts
La société civile s’était organisée pour demander une d’AT pour 
la participation à la demande 2018 avec l’appui de la Plateforme 
Régionale Afrique Francophone. 
Elle a bénéficié d’un accompagnement de la PRF pour préparer sa 
participation au dialogue pays et a pu faire prendre en compte ses 
priorités dans la note conceptuelle. 

Difficultés
Manque de suivi de la participation de la société civile

Points faibles
La plus grande partie des besoins de la société ne se retrouve pas 
dans les documents finaux des subventions. Ils ont été supprimés 
pendant les négociations avec le Fonds mondial.
Les proportions de budget annoncées dans les subventions pour la 
société civile ne sont pas respectées.

Débats généraux en rapport avec l’implication de la société ci-
vile dans l’élaboration des programmes de santé  

D’une manière générale la société civile déplore les aspects suiva-
nts dans son implication dans les programmes de santé :
•	 La contribution limitée de la société civile aux seuls aspects 

communautaire de la subvention alors qu’elle a des compétenc-
es en son sein concernant les aspects médicaux également ;

•	 La répartition très déséquilibrée des ressources en défaveur de 
la société civile ;

•	 La désignation des représentants de la société civile par 
copinage sans suffisamment d’expériences et de compétences 
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par rapport aux thématiques et au processus du Fonds mondial 
(souvent coptés par les structures étatiques) ; 

•	 La société civile est toujours dans la réaction et non l’action. 
Elle ne prépare pas sa participation avec des priorités claires 
définies à l’avance ; ce qui fait qu’au bout, peu de ses besoins 
sont pris en compte ;

•	 Les représentants de la société civile sont généralement pris en 
charge financièrement par le secteur public ou les PTF. Ils se 
retrouvent alors souvent dépendants de ces acteurs et n’arrivent 
plus à bien défendre la cause de leurs groupes.

Le manque de cohésion a été désignée comme principal facteur 
de la faible implication de la société civile dans les processus des 
plans stratégiques nationaux et dans le Fonds Mondial.
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Thème 5 :  

Evidences sur l’assistance 
technique à la société civile 
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Ce thème a été animé à partir des 
informations issues de l’évalua-
tion de l’assistance technique à 
la société civile dans la région 
Afrique Occidentale et Centrale. 
Deux types de fournisseurs d’as-
sistance technique ont été iden-
tifiés à savoir les financeurs de 
l’AT (FM, ONUSIDA, USAID, 
BACKUP Santé/GIZ, Initiative 
5 %, ONG internationales), les 
prestataires de l’AT (agences 
privés, ONG, personnes phy-
siques).

Neuf domaines sont couverts 
par l’AT dont la recherche, le 
suivi-évaluation et le plaidoyer 
sont les plus récurrents.
Cette cartographie a mise en 
évidence un certain nombre de 
problèmes.

Dans la plupart du temps, l’AT 
est proposée par un fournisseur 
d’AT ce qui se traduit par des 
écarts entre les TDR et les be-
soins des bénéficiaires. Pendant 
la conduite des missions d’as-
sistance Technique le suivi et la 
réception relèvent souvent du 

seul bénéficiaire de l’assistance 
technique. Pour certaines mis-
sions d’AT on constate une in-
disponibilité/faible qualité des 
données et la faible participation 
des équipes pays quand il s’agit 
de missions sur des thèmes sen-
sibles (populations clés).

Autant de choses qui peuvent 
jouer négativement sur la qualité 
des livrables attendus des mis-
sions. 

Même s’il a été reconnu que 
les experts ont généralement 
beaucoup de compétence dans 
leur domaine de spécialité, il 
est déploré leur faible capacité 
en matière de transfert de com-
pétence. 

A l’issue de ce thème, les recom-
mandations suivantes ont été 
formulées : 

Présentation sur l’outil e-CAT 
FM

C’est un outil électronique en 
ligne destiné à faciliter l’accès 
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des organisations de la société civile à un appui de qualité pour 
améliorer leurs rôles dans les réponses aux demandes du FM.
Il a deux composantes. Il comprend un réseau social des organisa-
tions de la société civile et un réseau social des dispositifs d’appui 
technique. 

C’est aussi un outil d’auto-évaluation des OSC avant toute de-
mande d’AT. En perspectives, un guide de remplissage de l’outil 
sera élaboré.  

Les OSC se sont engagés à faire l’exercice de remplissage de l’outil 
et le remplir avec sincérité. Celles qui en éprouvent le besoin peu-
vent faire appel à la plateforme qui pourra faire une présentation 
sur l’outil en saisissant l’opportunité d’autres rencontres et ateliers.
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Thème 6 : 
la problématique de l’as-

sistance technique
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Ce thème a été traité à travers des travaux de groupes avec des as-
pects de l’AT comme axes de réflexion. 

Les principales recommandations en rapport avec ces aspects sont 
les suivantes : 

Domaines Recommandations

Substitution des capacités/ 
combler des lacunes

Pour le prochain cycle de fi-
nancement mettre en place un 
système de diffusion des direc-
tives du Fonds mondial et autres 
documents de référence sur les 
réponses contre les maladies.

Supplémentation des capacités/ 
connaissances

Avant tout AT organiser un audit 
organisationnel pour identifier les 
besoins

Créer et mettre à contribution une 
expertise à l’intérieur de l’organi-
sation 

Institutionnaliser l’AT par les pairs 
dans l’AT à la société civile

Renforcement des capacités/
connaissances

Développer un coaching, un 
suivi à distance
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Projet d’AT Faire la promotion de l’élabo-
ration de plans nationaux de 
renforcement des capacités de 
la société civile dans une dy-
namique sous régionale

Évolution des organisations de 
bénéficiaire à prestataire d’AT

Constituer un pool d’experts sur 
des thématiques identifiées cen-
trées sur des besoins prioritaires 
en assistance technique

Mettre en place un système de 
compensation qui permet de 
garantir le fonctionnement de 
l’organisation 

Mettre en place une initiative 
sur le renforcement des capac-
ités de la société civile en Af-
rique de l’Ouest

Appui des organisations de 
faibles capacités à remplir les 
conditions d’accès à l’Assistance 
Technique

Aider les organisations à se 
mettre en consortium pour faire 
une demande commune selon 
les thématiques

Utiliser les services d’un facili-
tateur d’accès à l’assistance tech-
nique

Couvrir les besoins pour être ef-
ficace

Engager un plaidoyer auprès 
des donneurs d’ordre pour la 
prise en compte des recomman-
dations dans leur dispositif d’AT
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Environnement (les éléments 
qui nuisent à l’exploitation de 
l’AT)

Faire une analyse préalable des 
risques pouvant entraver la 
mise en œuvre des nouvelles ca-
pacités avant toute mission d’as-
sistance technique

Adapter l’AT aux résultats de 
l’analyse des risques 

Mettre au besoin un plan de mit-
igation des risques pour accom-
pagner l’assistance technique

Capacités des experts Intégrer le volet transfert de 
compétence dans les TDR d’as-
sistance technique

Mettre en place un mécanisme 
de formation des experts en 
matière de transfert de com-
pétence 

Inclure les critères de transfert 
de compétences dans la sélec-
tion des experts

Intégrer le coaching et le suivi 
après l’AT dans les termes de 
référence



Page  36| Rapport de synthèse

Thème 7 : 

les besoins d’assistance tech-
nique
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Les besoins en assistance technique se situent à toutes les étapes du pro-
cessus du Fonds Mondial : Dialogue pays, élaboration de la note concep-
tuelle, élaboration de la subvention, mise en œuvre de la subvention.
Cette assistance technique sert entre autres à : définir les priorités, ren-
forcer les capacités des représentants de la société civile dans le groupe 
d’écriture pour intégrer les activités liées aux priorités retenues, organ-
iser /structurer la veille communautaire de la mise en œuvre des activi-
tés prévues dans la subvention, etc. 

Après la revue de quelques outils d’aide à la définition des priorités (CRG 
TB, Match box, l’outil d’évaluation genre, etc.) les participants ont pris les 
résolutions suivantes : 

Un délai de 03 semaines a été prévu pour la mise en œuvre de ces recom-
mandations.
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Thème 8 : 

Contribution des faitières 
à l’appui aux organisations 

de la société civile
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Faitières Contexte de 
créations

Objectifs Activités

DRAF TB Engager les 
populat ions 
vu lnérables 
dans la lutte 
contre la TB 
(les anciens 
malades)

DRAF est une 
dynamique et 
non un réseau

Plaider pour le 
rehaussement 
des finance-
ments domes-
tiques

Susciter une 
réponse centrée 
sur le patient
Mettre en 
place un cadre 
d’échanges entre 
les acteurs

Développer des 
p a r t e n a r i a t s 
stratégiques au 
niveau national 
et international

RECAP AOC  : porté 
par Alliance CI (éval-
uation des besoins, 
élaboration de plans 
de renforcement des 
capacités au profit des 
OSC)

Appui à la rédaction 
des stratégies de lutte 
contre la TB

DRAF TB porteur de 
l’outil CRG

RAP+ AO Crée en 2000 C o o r d o n n e r 
les différents 
réseaux dans 
la sous-région 
Ouest Africaine

Contribution à l’accès 
aux traitements et à 
la mise en place de 
réseaux nationaux
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CAFOC TS Crée en mars 
2019
Constat des 
barrières lin-
g u i s t i q u e s 
dans la par-
ticipation aux 
rencontres et 
dans les op-
portunités de 
financement

C o o r d o n n e r 
les actions des 
ONG de Tra-
vailleuses de 
Sexe en Afrique 
Francophone

Mobiliser les 
ressources pour 
les structures 
membres

Renforcer les ca-
pacités des lead-
ers TS pour leur 
p ar t i c ip at i on 
aux plateformes 
et d’être efficace
Lutter contre la 
stigmatisation 
des populations 
clés

•	 Réalisation de la 
cartographie des 
populations clés

•	 Appui au ren-
forcement des 
capacités des 
organisations 
membres

•	 Conduite de 
plaidoyer au 
niveau régional et 
appui de plaidoy-
ers nationaux en 
faveur des TS

CS4ME Crée en 2018 
lors du 1er 
congrès mon-
dial sur le 
paludisme à 
Melbourne en 
Australie
C’est le réseau 
mondial de 
la SC pour 
l’élimination 
du paludisme

Plaidoyer
Renforcement 
des capacités de 
la société civile 
sur le paludisme

Prise en compte 
des Pop vul-
nérables et 
droits humains 
dans les pro-
grammes pays

Conférences call entre 
organisations mem-
bres
Ateliers et formations 
Rencontres d’échang-
es

Campagnes de 
plaidoyer pour la re-
constitution du Fonds 
Mondial
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Recommandations adressées aux différentes organisations 
à l’issue des présentations  

Il a été recommandé aux faitières de travailler à renforcer leurs mem-
bres (développement de stratégies d’intervention) et d’étendre leur ac-
tion aux pays où il n’existe pas de faitière. Il leur a été également de-
mandé de collaborer avec d’autres partenaires sur le terrain (réseaux 
existants, bénéficiaires principaux et secondaires du Fonds Mondial). 

Cérémonie de clôture

La cérémonie de clôture a connu les interventions de représentants de four-
nisseurs d’AT, de bénéficiaires et du Directeur Exécutif Régional du RAME.

Brice BAMBARA du FM a dit sa satisfaction à l’en-
droit de l’organisation du forum qui était opportune. Il a 
promis de partager les conclusions dans son organisation

Dr TRAORE Francine de Back up Santé de la GIZ a souligné que le forum 
a mis en exergue la nécessité de s’adapter aux besoins des bénéficiaires

KAMBOU Sansan s’est dit reconnaissant d’y avoir été associé, 
Simon KABORE dans son mot de clôture a fait savoir que ses 
inquiétudes ont été dissipées au regard des résultats de l’ate-
lier. Il tire satisfaction du fait que la société civile se soit beau-
coup exprimée dans ce forum par rapport au forum précédent

Il a rappelé le rôle de la plateforme qui est d’accompagner les organisations 
sans faire le plaidoyer à leur place. Il a terminé en remerciant les principaux 
partenaires de la plateforme dont le Fonds Mondial et Back up Santé/GIZ.

A l’issue de cérémonie de clôture une convention de collaboration a été signée 
entre la Plateforme Régionale Afrique Francophone (PRF) et la Dynamique 
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de la Réponse d’Afrique Francophone contre la tuberculose (DRAF TB).

Conclusion 
Le forum régional sur l’assistance technique organisé pour la Plate-
forme Régionale Afrique Francophone a été un succès au re-
gard des résultats et des différentes appréciations des participants.

Il a regroupé toutes les parties prenantes de l’assistance techniques 
(fournisseurs, prestataires, structures d’appui à la société civile). 

Le forum a permis aux bénéficiaires de l’assistance tech-
nique de s’exprimer sur les types, les conditions et les mé-
canismes d’assistance technique qu’ils souhaitent pour leurs 
organisations.  On note le désir d’une plus grande implication des organ-
isations de la société civile et des actions de pérennisation des acquis. 

Le forum a été aussi l’occasion pour les organisations de la société ci-
vile de connaitre les dispositifs d’assistance techniques et leurs modal-
ités d’accès de même que le prochain cycle de financement du Fonds 
Mondial.  C’est dire combien elles sortent renforcées de ce forum.

Les fournisseurs d’assistance technique se sont dits ouverts aux principes 
de l’adaptation de l’assistance technique aux besoins des bénéficiaires.
Autant de facteurs qui constituent un environnement favorable à la 
mise en œuvre des recommandations et résolutions issues du forum. 
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Annexes : liste de présences
N° Nom et 

prénom
Structure Fonction Coordonnées

1. Brice Bam-
bara

CRG TA Chargé pro-
gramme TA

Brice.Bambara@the-
globalfund.org
+41 79 72767 41
+41 79 717 67 41

2. Dr Francine 
Compaoré  

BACKUP 
SANTÉ/
GIZ

Chargée de 
programme

francine.sanou@giz.de
+226 73 02 02 93

3. Job Sagbo-
han

ONUSI-
DA

Conseil 
Régional 

sagbohan@unaids.org 

4. Aboubacar 
Barbarie

ONUSI-
DA

Conseillé 
VIH des 
jeunes

barbaria@unaids.org

5. Bijoux 
Muhura

USAID 
Burkina

Représen-
tante 
USAID/
BURKINA

bmuhura@usaid.gov
+226 67 71 13 14
Office : +226-2549-5455
Mobile : +226-67711314

6. Bonkaney 
Maiga

ADDM Coordonna-
teur

bonkmai@gmail.com
70 26 79 99

7. Dabiré Nab 
Léonard

RAME Directeur 
des opéra-
tions

directeuroperation@
rame-int.org 
70 11 51 86

8. Palenfo/
Diebre Di-
ane Olivia

RAME CRIP crip@rame-int.org 
70 70 78 03

Sansan 
Kambou 
Edouard

DRAF-
TB
Alliance 
Côte 
d’Ivoire

Responsable 
programme 
TB/Coor-
donnateur 
PBF

 ksansan18@yahoo.fr
+225 06 80 81 81
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10. Babacar 
Thiam

ONG 
AWA 
Sénégal

Chargé de 
Programmes

thiam7612@yahoo.fr 
00221 77 43 85 785

11. Nzeyimana 
Alexis

SP-CNLS Expert 
Chargé de la 
Réponse à la 
société civile

alenzey@yahoo.fr

12. Diarra Ou-
mou

RMAP+ PCA diarra_oumou10@yahoo.
fr 
+223 76 01 68 85

13. Takaléa 
Gisèle Es-
telle Anas-
tasie

COLMR-
CI
Côte 
d’Ivoire

PCA takaleagisele@gmail.com 
+225 58 47 01 69

14. Ombilitek 
Jacques

Affir-
mative 
Action
Camer-
oun

Responsable 
des pro-
grammes

j.ombilitek@affirmative-
act.org 
+237 69 60 45 975

15. Martins 
Christian

COBCUS Coordonna-
teur

martinschristian@yahoo.
fr 
+229 96 06 55 58

16. Oba Kami 
Franck

Réseau 
SIDA-Be-
nin

Coordon-
nateur en 
rédaction de 
projet

elyseefranck.ef@gmail.
com
+229 95 38 02 69

17. Kassoum 
Ibrahim

AJJN
Niger

Président ajjniger@yahoo.fr 
+227 96 96 21 27

19. Fogué Fo-
guito

Positive 
Genera-
tion
Camer-
oun

Directeur 
Exécutif

Fogue.foguito@pos-
itive-generation.org/ 
fogue.fg@gmail.com 
+237 69 97 38 330
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19. Lala Mati 
Sow

CAFOC
END 
SOP-
PEKU
Sénégal

Coordonna-
trice

lalamatysow@yahoo.fr/
andsoppeku@gmail.com
+221 77 612 05 15

20. JOSIANE 
N’Drin 
BLETTY

CAFOC
Côte 
d’Ivoire

DE gblety@yahoo.fr/ jtety@
yahoo.fr
+225 01 03 54 66

21. Adamou I. 
Zeinabou

CS4ME Chargée de 
programme

Zeinabou.ide@cs4me.org
+237 65 89 51 240

22. Vénise 
FALOLA 
DJOGBEN-
OU

ROAFEM Secrétaire 
générale

venise_falola@yahoo.fr
+229 97 64 82 95

23. Geoffroy 
Sawadogo

ALAVI
Burkina 
Faso

Président sageoffroy5@gmail.com
+226 70 23 71 61

24. Régis Noel 
Zouré

CCM 
Burkina

Coordonna-
teur

zouregis@gmail.com 
70 99 99 33

25. Bélem-
gnygre 
Tewendé

CICDOC
Burkina 
Faso

Coordonna-
teur

belemgnygretewende@
yahoo.fr
70 15 58 55

26. Traoré Clo-
tilde

IPC-BF
Burkina 
Faso

Chargée de 
Programme

Clotide.traore@gmail.com
70 40 75 70

27. Lankouan-
de Abdou-
laye

SP/CN-
LS-IST

Chargé de 
programme

yrlank@yahoo.fr 
70 26 92 10

28. Ouédraogo 
Hamidou

RAME DEN hamidououedraogo@
rame-int.org 
71 25 85 01
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29. Somé Jean 
de Dieu

RAME CCSMR ccsmr@rame-int.org
72 47 21 76

30. Banse Ha-
lidou

Consul-
tant

Rapporteur bhalidou@hotmail.com 
70 25 06 24

31. Simon 
Kaboré

RAME DER simonkabore@rame-int.
org
70 24 44 55

32. Ida 
Sawadogo

RAME CAT cat@rame-int.org
70 45 46 26

33. Zongo 
Odile

RAME Secrétaire secretariat@rame-int.org
70 41 77 04

34. Ouattara 
Amy Laliki-
nata

RAME Comptable amyouattara@rame-int.
org
70 03 63 32

35. Yameogo 
Anaïs

RAME CAPRF anaisyameogo20@gmail.
com
70 09 79 33

36. Guiré Sal-
ifou

RAME Logisticien logistique@rame-int.com

37. Ido Franck RAME Chauffeur -
38. Zongo 

Ange
RAME Stagiaire miranelle94@gmail.com

71 71 73 51
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